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SYSTÈMES D’INSPECTION ET DE CERTIFICATION

MEXIQUE COMMENTAIRES À L’ÉTAPE 3

Commentaires sur CX/CCFICS 02/5 « Avant-projet de directives sur l’appréciation
de l’équivalence des règlements techniques associés aux systèmes d’inspection et de
certification des importations et des exportations alimentaires ».

Commentaires généraux :

Pour la version en langue espagnole, nous suggérons d’utiliser « requisitos
técnicos » (« exigences techniques ») dans le titre du document susmentionné qui
figure sur la première page de couverture.

Nous suggérons d’incorporer les considérations suivantes dans l’ensemble du
document1.

• Que les exigences techniques énoncées soient conformes aux objectifs du
Codex (protection de la santé humaine et pratiques commerciales loyales) et
qu’elles ne deviennent pas des obstacles au commerce.

• Que les parties établissent le processus de détermination de l’équivalence de
gré à gré.

                                                
1 Tenir compte des commentaires du Mexique sur l’ « Annexe III Avant-projet de directives sur l’appréciation
de l’équivalence de mesures sanitaires associées aux systèmes d’inspection et de certification des denrées
alimentaires ».
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• Qu'il ne limite pas les programmes ou dispositifs commerciaux déjà en place
ou que leur mise en œuvre soit convenue dès la détermination de l’équivalence.

• L’absence d’accord d’équivalence ne constitue pas une raison de limiter le
commerce des produits.

• Que le processus de détermination de l’équivalence soit convenu à la suite de
négociations à large assise et qu’il ne doive pas être le résultat d’une décision
unilatérale faisant du pays exportateur un simple fournisseur d’information.

• Que le processus de négociation implique un dialogue ouvert entre le pays
importateur et le pays exportateur, accompagné de la présentation d’arguments,
de questions, de discussions, de la présentation de témoignages, d’une
évaluation conjointe et d’une détermination agréée, en tenant compte durant
tout le processus, dans la mesure du possible, de l’opinion de toutes les parties
intéressées.

• Que, afin de faciliter le processus de détermination de l’équivalence des
mesures sanitaires et d’empêcher que le processus ne devienne un obstacle qui
limite le commerce des denrées alimentaires, la décision d’évaluer uniquement
les éléments du système d’inspection et de certification associés au produit
destiné à être vendu soit examinée, éléments qui permettent de déterminer si le
niveau de protection sanitaire (ALOP) obtenu par l’application de ces mesures
est au moins équivalent à celui établi par le pays importateur.

• Que les pays définissent, dans le contexte de l’accord à l’étude, les éléments
des systèmes d’inspection et de certification des denrées alimentaires qui
peuvent être utiles pour l’examen et l’évaluation ayant pour but de déterminer
l’équivalence.

De plus, nous suggérons de modifier la procédure de détermination de l’équivalence
de façon à ce que le processus devienne un acte de négociations équilibrées entre les
parties.


